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Éléments de corrigé 

1. Qualifiez juridiquement les faits et les préjudi ces. 4 points 

A l'occasion d'une escalade, une personne physique (Paul) est victime d'une chute causée 
par la rupture d'un mousqueton acheté récemment. 

Les dommages subis par Paul sont patrimoniaux (frais médicaux, ITT, perte de CA) et 
extra patrimoniaux (préjudice moral). 

Les élèves peuvent aussi retenir la distinction matériels/corporels Ces dommages sont 
réparables car ils présentent  les caractères suivants : le caractère légitime, certain, 
personnel, direct. 

2. Identifiez le problème juridique posé. 4 points 

Le problème posé est celui de la détermination du responsable éventuel de cet accident. 

3. Identifiez les règles juridiques applicables 4 p oints 

Cette identification doit permettre aux élèves d'analysez la responsabilité dans sa globalité. 

Ils doivent retenir les règles de responsabilité du fait des produits défectueux : article 1386 
– 1 et suivants du Code civil. Ces règles ont un caractère exclusif. Les autres régimes de 
responsabilité ne sont pas applicables. 

4. Recherchez l'argumentation juridique qui lui per mettrait de déterminer les 
responsabilités dans cette affaire. 8 points 

Un particulier est victime d'un dommage patrimonial et extra patrimonial directement causé par la 
rupture d'un mousqueton au cours d'une séance d'escalade. 



La seule cause explicative de l'accident est la rupture d'un mousqueton. Sous réserve de 
validation par une expertise, on peut conclure à l'existence d'un défaut du produit. 

Au terme de l'article 1386-1 du Code civil, le producteur est civilement responsable des dommages 
subis par la victime et causés par le défaut du produit qui a été mis en circulation. 

Par conséquent, le producteur devra indemniser la totalité des dommages car il ne peut s'exonérer 
par la preuve d'une mauvaise utilisation ou d'un mauvais entretien. 


